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P énétrke  de  reconnolflance , faille 
d’admiration  à la  vue  du  bienfait  de 
Votre  Majellé  , qui  rappelé  la 
Nation  à l’exercice  de  fes  droits , en 
ordonnant  le  rétabliflement  des  Etats- 
Généraux  ; la  Ville  de  Rodés  fe 
joint  au  relie  du  Royaume  pour 
porter  au  pied  de  votre  Trône  fès 
adions  de  grâees* 
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Vous  l’avez  vu , SIRE  , dans  les 
grands  mouvements  qui  agitent  tou- 
tes les  parties  de  la  France  j dans 
l’état  de  délordre  où  fe  trouvent  les 
finances  , dans  cette  lutte  , où  deux 
Ordres  du  Royaume  veulent. main- 
tenir leurs  privilèges  , & l’Ordre 
qui  croit  former  la  Nation  , entend 
rentrer  dans  fes  droits , il  n’y  a 
qu’une  AlTemblée  nationale  qui  puifle 
produire  le  calme  , & opérer  la  ref- 
tauration  qu’on  attend.  Ce  n’eft 
qu’à  l’affemblée  de  la  Nation  que 
peuvent  être  réunies  les  lumières 
néceflaires  pourconnoître  toute  l’éten*? 
due  du  mal  politique  qui  nous  tient 
féparés,  & ce  n’efl  que  dans  l’af- 
femblée  de  la  Nation  qu’on  trouvera 
le  défit  de  nous  unir  -,  en  accordant 
. nos  intérêts  & en  confacranc  nos 
droits.  Ce  n’efi  , SIRE  , ce  n’efl: 
qu’à  cette  aflfemblée  générale  qu’il 
peut  être  créé  un  intérêt  général  , 
un  intérêt  formé  de  l’intérêt  de  tous. 
Ce  n’efl:  enfin  que  de  cette  aflTem- 
blée  qu’on  doit  efpérer  de  voir  fortir 
urt  'Peuple  &.  une  conflitution. 

En  vain , SiRE,  c’eft  en  vain  que 


l’on  croit  trouver  un  Peuple  dans 
des  malheureux , qu’on  n’attache  à 
la  chaîne  fociale  que  par  leur  avilif- 
fement  , leur  misère  , leurs  foufifran- 
ces , (5c  la  crainte  continuelle  qu’on 
leur  prépare  encore  de  nouveaux 
maux.  Comment  pourroient-üs  s’in- 
téreder  au  maintien  d’un  ordre  de 
chofes  qui  fait  leur  malheur  ? Par 
quel  art  parvieniroit  on  à faire  naî- 
tre dans  leur  cœur  ce  fentiment  de 
pa’riotifme,  qui  ed  le  grand  reffort 
des  Gouvernemens  , & fans  lequel 
tous  les  autres  reflorts  politiques  ne 
donnent  qu’un  foible  mouvement  , 
ou  même  un  mouvement  faux  ? 

Le  patriotifme  ne  détache  point 
l’homme  de  lui  même  , il  ne  fe  for- 
me point  du  facrifice  que  le  Citoven 
auroit  fait  de  fon  bien-être.  .Ç’eft 
au  contraire  dans  le  profond  fenti- 
ment  de  la  jouiffance  , ou  de  l’ef- 
pérance  de  ce  bien-être  que  le 
patriotifme  prend  naidance  , 6c  qu’il 
acquiert  fa  plus  grande  force.  Dans 
le  Citoyen  le  plus  généreux  » le 
patriotifme  n’ed  que  l’effet  de  la 
vue  de  fon  intérêt  perfonnel  dans 


Fintérêt  public.  En  liant  cet  intérêt 
particulier  à l’intérêt  général , la  lot 
fociale  transforme  un  fentimenc  fi 
bas  en  la  vertu  la  plus  fublime, 
5c  lui  conferve  toute  Fénergie  de 
la  plus  puiffante  des  pafBons. 

S’il  eft  donc  vrai  que  le  Citoyen 


( ) Le  défir  de  fe  rendre  heureux  le 

confond  dans  Thomme  fociai  avec  le  défir 
du  bonheur  général,  & s’accroît  de  la  force 
(d’un  fl  beau  fentiment , qui  étend  l’exiftence 
de  rhomme  & l’anoblit.  Ces  deux  afFeélions 
ayant  réuni  leurs  forces , font  encore  ani- 
jnées  par  l’amour  de  la  gloire  , qui  vient 
s’allier  avec  elles  pour  ne  former  qu’une 
palîion.  Alofs  eft  allumé  dans  le  cœur  de 
rhomme  le  feu  le  plus  ardent  qui  puilfo 
l’embrafer;  alors  eft  allumé  le  patriotifme, 
le  patriotifme  qui  ne  voit  fur  la  terre  aucune 
force  au-deflus  de  la  ftenne , qui  ofe  tout , par-^ 
ce  qu’il  fent  qu’il  peut  tout,  qui  fait  faire  le 
ferment  de  vaincre  aux  Soldats  de  Fabius  , 
parce  qu’il  eft  affuré  du  fuccès  de  tout  ce 
qu’il  entreprend , ou  de  ce  qu’il  exécute  pour 
le  falut  de  la  Patrie;  le  patriotifme  qui  fou- 
tient,  élève  les  Empires^  ou  les  arrête  fur 
ie  penchant  de  leur  ruine  , & les  rétablit 
fur  leurs  premiers  fondements  qui  feüï 
enfin  peut  tout  régénérer  parce  qu’il  a tout 
créé. 
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ae  travaille  au  bonheur  public , que 
parce  que  le  bonheur  public  renferme 
le  lien , ce  n’eft  que  par  le  bien-être 
qu’on  peut  lier  un  Citoyen  à TEcat; 
ce  n'eft  qu'en  l’aflociant  au  bonheur 
général  qu’on  tournera  fes  défirs, 
qu’on  dirigera  fes  allions  vers  ce 
nouveau  centre  , où  doit  ^l’attirer 
Eelpérance  de  fon  bonheur  particu- 
lier, Alors , SIRE,  mais  alors  feu- 
lement toutes  les  forces  des  Citoyens 
ayant  une  même  tendance  , TEtat 
aura  une  force  commune , une  force 
compofée  de  toutes  les  forces  parti- 
culières des  Membres  qui  le  forment. 

La  plus  fauffe  comme  la  plus  dé- 
teftable  des  maximes  de  politique, 
c’eft  de  divifer  les  intérêts.  En  di- 
vifant  les  intérêts,  le  Gouvernement 


divife  fes  forces  , & en  les  divifant, 
il  fe  les  Ote.  Il  y a plus , non  feu- 
lement le  Gouvernement  perd  toutes 
les  forces  qu’il  fépare  de  la  fienne; 
mais  il  les  arme  d’une  réfiftance  qu’il 
ne  pourra  vaincre  fans  danger,  & 
qu’il  ne  peut  cependant  hilTer  fub- 
fîller  fans  compromettre  fon  autorité. 
Vos  maximes,  SIRE,  & les  ma- 


ximes  du  Miniftre  que  nos  ' vœux 
onc  rappelé  auprès  du  Trône,  font 
bien  différentes.  Vous  voulez,  SIRE, 
que  tous  les  intérêts  foient  liés  à 
Fintérêt  général  ; Votre  Majefté 
affemble  la  Nation  , pour  que  la 
Nation  ramène  au  corps  de  l’Etat 
les  Membres,  qu’un  intérêt  particu- 
lier en  a détachés. 

On  voit  en  effet , & on  Ta  déjà  dit , 
dans  le  même  Empire &'fous  le  même 
Roi , deux  Peuples  & deux  Pouvoirs. 

Le  pouvoir  des  richeffes , du  crédit , 
de  la  grandeur  ; 6c  le  foible  pouvoir 
des  Lois  , qui  toujours  n’a  pas  dé- 
fendu le  Trône  des  entreprifes  de 
Tautre  pouvoir. 

' Un  Peuple  laborieux,  dont  les  fueurs 
font  germer  le  grain  qui  nourrit  l’armée 
& les  Provinces  ; un  Peuple  qui  exer- 
ce tous  les  arts , qui  a bâti  les  Villes  , 
défriché  les  Campagnes , ouvert  les 
Grandes  Routes , conftruit  les  Ports  , 
qui  tantôt  rraverfe  les  mers , & va 
d’un  bout  du  monde  à l’autre,  tantôt 
parcourt  les  Etats  voifins  ou  l’inté- 
rieur de  l’Empire,  pour  chercher  les 
fubfiftances  qui  manquent  à la  Patrie 


ou  les.  jouiffances  que  demande  le 
luxe. 

Un  autre  Peuple  inadif , qui 're- 
cueille le.  fruit  de  ces  travaux.. 

Un  Peuple  dans  la  misère  , qui 
fouvenc  manquant  du  pain  qu’il  pro- 
digue à la 'Patrie,  & privé  de  tout 
ce  qui  ell  nécelTaire  à la  vie , meurt 
dans  les  horreurs  du  délefpoir. 

Un  autre  Peuple  qui  nage  dans 
l’abondance  , de  qui  elb  corrompu 
par  le  fuperflu.^  . , , . 

Un  • Peuple  qui  fuppor\e  prefque 
tout  le  fardeau  des  impôts  de  qui 
va  fuccomber.  ^ 

Un  autre  Peuple  qui  compte  parmi 
ces  nombreux  privilèges  , le  privi- 
lège de  ne  contribuer  qu’aux  moin- 
dres charges  de  l’Etat , de  dans  la 
mefure, qu’il  lui  plaît' de  fix^r  ; qui 
n’accorde  même  ce  foible  fecours  au 
/ Gouvernement,  qu’en  lui . difputant 
le  droit  qu’il  a de  l’exiger. 

, Un,fPeuple  qui  ;ell  ^exclus  > des 
charges  des  places  éminentes  de 
l’Empire  ; qui  ne  reçoit  de  l’Etac 
aucune  faveur  , qu’on  tient  dans 
l’avihffement,  &,‘que  fes  vertus  ne 
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fefüvetit  décorer,  lors  meme  qu^iî 
verle  fon  fang  pour  la  Patrie. 

Un  autre  Peuple  brillant  de  titres 
de  diflinélion , qùi  remplit  les  grands 
emplois  civils  & militaires , occupe 
les  premières  charges  de  TËtat  , 
pofféde  les  plus  riches  bénéfices , at 
ieul  part  aux  grâces  du  Gouverne- 
ment, & en  obtient  les»  moyens  de 
conferver  tout  Téclat  de  fon  rang^ 
qu’il  croiroit  terni  , s’il  ne  devoit 
ces  moyens  qu’à  fon  induftrie.^ 

Un  Peuple  , dont  les  Lois  font 
toujours  prêtes  à punir  par  la  flé- 
trifiure  du  crime , les  fautes , qui 
fou  vent  trouveroient  leur  excufe  dans 
le  befoin  eu  dans  l’injufiicej  ofons- 
le  dire , de  la  Patrie  qui  jouit  des 
travaux  de  ce  Peuple  malheureux  ^ 
& l’abandonne  a fes  befoinSé 
Un  autre  Peuple , que  le  crime 
ne  déshonore  point  ; eût-il  commis 
les  jplus  grands  attentats  contre.  la 
focieté,  le  crédit  & le  pouvoir  par- 
viennent à le  fouliraîre  à la  ven- 

{^eance  des  Lois  , ou  les  Lois  ne 
e condamnent  qu’à  une  peine , que 
la  famille  du  coupable  place  parmi 
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les  titres  qui  montrent  fa  difl:in£lîon. 

SIRE,  le  Peuple  laborieux,  donc 
les  travaux  & Tindudrie  font  la 
force  & les  richefles  de  l’Empire, 
ce  Peuple  fi  mal  traité , ce  Peuple 
fl  avili , mais,  que  fa  généroficé  , la 
plus  belle  qualité  de  l’homme , relève 
aux  yeux  du  fage;  ce  Peuple,  SIRE, 
eft  le  corps  de  la  Nation  ; ce  Peuple , 
SIRE , ell  vingt-quatre  millions  de 
Français  qui  font  libres  , 6c  à qui  le 
fentiment  le  crie  avec  une  force  qui 
les  rend  dignes  du  bienfait  , par 
lequel  vous  voulez  affermir  pour 
toujours  leur  liberté. 

Le  Peuple  qui  jouit  6c  ne  travaille 
point;  le  Peuple  qui  eft  comblé  de 
toutes  les  faveurs  de  TEtat  6c  ne 
fupporte  que  les  moindres  charges 
de  l’Etat  ; le  Peuple  que  cette  éton- 
nante prérogative  a détaché  du  corps 
de  TEtat  ; ce  Peuple  , SIRE , n’eft 
formé  que  d’uii  petit  nombre  d’in- 
dividus , 6c  fait  à peine  là  cinquan- 
tième partie  de  la  Nation. 

La  cinquantième  partie  de  h 
Nation  veut -elle  donc  tenir  à là 
chaîne  le  corps  de  la  Nation  f Mais 
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i3on,  STRE,  ce  n’ed  pas  mêrné  lai 
cennème  partie  en  qui  Ton  pourroic 
fuppofer  ce  projet  infenfé.  La  plû- 
P..rr  des  Princes  5c  des  Grands  du 
Royaume  , une  plus  grande  partie 
du  Clergé  , les  Gentilshommes  de 
prefque  toutes  les  Provinces,  le  Cler- 
gé & la  NoblelTe  de  cette  contrée 
ont  renoncé  à la  plus  funefte  de 
leurs  prérogatives  , celle  qui  les  dif- 
tingue  ou  les  fépare  pour  mieux 
dire,  du  relie  de  la  Nation,  en  les 
dilpeqfant  de  fournir  aux  principaux 
belbins  de  l’Etat.  Cette  généreufe. 
abdicari<'n  , qui  prévient  le  jugement 
de  la  loi,  les  élève  au  niveau  de 
leur  rang,  ^ doit  mériter  les  autres 
titres  de  dillinélion  > s’il  peut  y avoir 
un  titre  plus  glorieux  que  celui  de 
Citoyen.  . - 

Un  fl  bel  exemble  va  ; fans  doute, 
être  fuivi  par  toutes  la  Nôblclfe  & 
par- tout  le  Clergé,  Miis  c’ell  inuti- 
lement qu’il  s’éleveroit  des  intérêts 
particuliers  au-delfos  de  rihrérêt 
blic;  *îa  Nation  a le  'droit , 5c  veut 
l’exércér,  de  foumettre  tous  les  in- 
térêts à fes  Lois. 
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- Les  temps  font  arrivés  que  la  France 
ne  doit  former  qu’un  Peuple  6c  ne 
reconnoître  qu’un  Roi.  En  vain  la 
force  ou  Timpodure  croient  enchaî- 
ner l’homme  pour  toujours.  Leur 
régné  palîe , la  force  a bientôt  rompu 
les  fers  que  luf  donna  la  force > 6c 
le  temps  quoique  lentement  , ufe 
enfin  la  chaîne  de  l’impodure.  Le 
feul  lien  durable  qui  puiffe  retenir, 
l’homme  fous  le  joug  focial  , eft  le 
lien  par  lequel  il  s’y  attache  lui- 
même  , & ce  lien,  nous  l'avons  vû^ 
eft  le  bien-être. 

Mais  doit-on  laiffer  à un  Peuple 
le  plus  fouvent  aveugle  fur  fes  pro'^ 
près  intérêts  , le  droit  de  choifir  lui- 
même  les  moyens  d’opérer  fon  bien- 
être  > le  defir  de  le  rendre  heureux 
fuffira  t il  pour  le  conduire  dans  la 
route  du  bonheur  ? 

Ah  î SIRE  , ce  guide  l’égarera 
bien  moins  que  ceux  qu’on  pourroit 
lui  donner.  Quelqu’éclairé  que  fût 
leur  zèle  , ils  ne  verroient  pas  fans 
doute  mieux,  que  lui  la  .voie  qu’on 
doit"»  fuivre , 6c  ils  pourroient  trou- 
ver leur  "intérêt  à s’en  écarter.  Un 
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Peuple , U eft  vrai , peut  le  trompef 
fur  fes  védtables  intérêts  i tuais  les 
fauffes  lumières  de  ceux  à qui  il  les 
auroit  livrés  , lui  feroient  bien  au- 
trement funeftes  que  fon  erreur. 
Lorfqu’un  Peuple  exerce  par  lui- 
même  fa  liberté  , il^rouve  toujours 
en  lui  le  moyen  de  réparer  fon  erreur. 
Il  la  répare , s’il  le  faut . au  moment 
même  qu’il  en  éprouve  le  mauvais 
effet  ; au  lieu  qu’il  peut  refter  long- 
^terops  viftiroe  des  mauvaifes  Lois 
qu’on  lui  aura  données , ou  parce 
qu’on  n’aura  point  apperçu  les  maux 
qu’elles  produifent  ^ ou  parce  qu  on 
fe  verra  intérefle  à les  maintenir. 

Si  un  Peuple  n’établit  donc  pas 
lui-même  les  Lois  qui  doivent  fixer 
fa  manière  d’être,  s’il  tranfmet  à 
d’autres  le  pouvoir  d’établir  ces 
Lois  , fon  bonheur  ne  dépend  plus 
de  lui , dès  ce  moment  fon  fort  eft 
à la  merci  de  ceux  qu’il  a impru- 
demment  chargés  de  le  regler  ; & 
il  a tout  à craindre  qu’au  lieu  des 
bonnes  Lois  qu’il  attendoit  & qui 
dévoient  ouvrir  les  fources  de  la 
félicité  publique , il  ne  foir  accable 
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d un  pouvoir  qui , en  aggravant  fe^ 
maux  , lui  ôrera  le  moyen  de  leâ 
guérir. 

La  Nation  en  corps  cfevroit  doilé 
arrêcér  elle-même  les  conditions  de 
la  nouvelle  alîociacion  politique , que 
tout  rend  néceflaire.  Ceft  ainfi  que 
la  Nation  s’aflembloit  aü  Champ  de 
Mars  dans  les  premiers  temps  de  là 
Monarchie  ; c’eft  ainfi  que  le  Peuple 
Korniin  pendant  fept  cents  ans  > 
s’aflembla  toujours.  Les  Ibis  feodates 
qui  anéantirent  tous  les  principes  po- 
litiques pour  établir  un  Gouverne- 
ment barbare  , les  Lois  féodales  qui 
écrafdient  encore  fous  leur  jôüg  là 
plus  grande  partie  de  la  France 
quand  Philippe- le  - Bel  appela  les 
Communes  au  fecours  du  Trôtie  , 
font  la  caufe  à laquelle  il  faut  rap^^. 
porter  le  changement  qui  arriva  danS 
la  conllitution  des  affemblées  natio- 
nales. 

Philippe-le-Bel , au  lieü  de  faire 
abbattre  par  la  main  de  la  Nation, 
en  ralfemblant  encoVps , les  têtes  qiti 
reftoient  à Phydre  féodale  j ne  lui 
oppofa  que  des  États 'Généraux.  Là 
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conftitutloft  vlcieufe  qu’il  leur  donna  , 
conferva  à la  féodalité  un  pouvoir 
politique  qu’il  falloit  lui  ôter.  Les 
droits  féodaux  changés  en  propriété 
civile  , dévoient  être  fournis  aux  lois 
de  l’État;  & ces  Lois  , exprelTion  de 
la  volonté  générale  , ne  ppuvoient 
être  établies  que  par  la  Nation.  La 
conftitution  des  Etats  - Généraux  y 
donna  aux  Barons  & au  Clergé  que 
les  mêmes  intérêts  tënoient  unis, une 
influence  qui  .leur  attribua  le  pouvoir 

de  faire  ces  Lois.  , ^ 

Les  faufles  idées  que  laifîa  le  Gou- 
vernement féodal  même  long|temps 
après  qu’il  fut  détruit,  un  refie  d bm- 
pire  quil  a toujours  confetvé , & qui 
altère  encore  aujourd’hui  les  Princi- 
pes de  notre  Gouvernement , ou  en- 
cha‘îne  fes  opérations  , ont  ete  dob^ 

tacle  qui'  dans  tous  les  temps,  seft 
oppofé  à ce  qu^on  réformat  la  conf- 
citution  des  Etats-Généraux. 

Le  grand  vice  d’organifatmn  de  ce 
corps  poUtique  ; qui  a frappe  tous  les 
efprîts,  eft  dans  la  d fproportion  de 
fes  Membres  aux  Membres  de  U 
Nation  qu’ils  reprefentent.  Le  Cierge 
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5c  la  Noblefle  qui  ne  font  peut  - être 
pas  la  cinquantième  partie  de  la  Na- 
tion , envoyant  cependant  aux  Etats- 
Généraux  le  même  nombre  de  Dépu- 
tés que  le  refte  de  la  Nation  , y jouif- 
fentde  la  moitié  du  pouvoir  légiflatif. 
A ce  partage  qui  divife  également  le 
pouvoir  légiflitif  entre  deux  parties 
fïinégales  de  la  Nation  , le  crédit  6c 
la  puilTance  des  deux  ordres  privilé- 
giés ajoutent  leur  mefure  de  pouvoir. 
Ce  qui  fera  pancher  la  balance  de 
leur  côté  , leur  donnera  la  pluralité 
des  fuflfrages  qui  fuffit  pour  former 
♦la  Loi , ôc  rendra  fans  effet  Tadmiffion 
du  Tiers  aux  Etats-Généraux  , ou  ré- 
duira fes  droits  à de  vaines  doléances 
que  le  Corps  légiflateur  écoutera  s’il 
lui  plaie. 

. De  quelle  manière,  SÎRE  , qu’on 
combine  les  élémens  dont  cette  légif-' 
lature  efl  compofée  , il  n’en  réfultera 
jamais  qu’une  mauvaife  conlüciuion. 
Que  les  Ordres  fe  féparent  ou  qu’ils 
fe  réunilTent , qu’on  délibéré  par  Or-^ 
dre  ou  qu’on  opine  par  Tête  , le 
pouvoir  du  Tiers  efl;  anéanti.  Pour 
s’en  convaincre,  il  n’y  a qifà  obfer- 
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ver  le  développement  du  pouvoir  le- 
gifladf  fous  ces  deux  formes  de  déli- 
bérer » eu  l’appliquant  à un  des  objets 
les  plus,  importans  qui  feront  traités 
aux  Etats-Généraux. 

On  s’y  occupera  principalement  de 
la  répartition  de  l’impôt  , qui  n’eft 
encore  réglée  par  aucune  loi  conftitu- 
tionnelle.  Le  Tiers  y dénoncera  comme 
Fabus  le  plus  intolérable  & le  plus 
fcandaleux  , l’ufage  qui  feul  a ftatué 
que  les  Citoyens  qui  auroient  le 
plus  j jouiroient  du  privilège  de  payer 
le  moins  , ou  même  qu’ils  ne  donne- 
mient  que  ce  qu’il  leur  plairoit  accor-* 
der  aux  befoins  de  l’Ètat  ; 6c  que 
ceux  qui  auroient  le  moins , les  mal- 
heureux même  qui  quelquefois  n’au- 
ront pas  le  néceifaire  , feroient  les 
fujets  qui  fourniroient  le  plus.  Eh 
bien  , SIRE  , cet  ufage  étrange  , ceç 
ufage  cruel  qui  révolte  la  raifon  6c 
afflige  le  cœur  de  Votre  Majefté  , le 
Tiers  fera  fans  pouvoir  aux  Efats-Gé- 
néraux  pour  le  faire  réformer  3,  fi  on 
y délibéré  par  ordre.  Cette  forme  de 
délibérer  * qui  exige  îç  confentemenc 
de  la  majorité  des  trois  Ordres  pour 


établir  la  Loi , donne  par  conféquent 
le  droit  aux  deux  Ordres  privilégiés 
de  prononcer  eux- mêmes  fur  leurs 
privilèges  , de  déclarer  quMs  fonc 
juftes  , qu’ils  fonc  utiles  à l’Ecac 
& fonc  le  bonheur  du  Peuple.  Pae 
cette  déclaration  les  privilèges  fonc 
mis  fous  la  fauve- garde  de  la  confti- 
tution  des  Etats  - Généraux  , où  lo 
Corps  de  la  Nation  que  ces  privilèges 
écrafenc  , ne  peur  plus  les  attaquer. 
Par  cette  déclaration  tous  les  princi- 
pes changent,  les  idées  d’égalité  & de 
juftice  difparoiffent  , le  règlement 
le  plus  inique  & le  plus  abfurde  pouc 
la  diftribution  de  Pimpôt  , devienc 
le  réglement  le  plus  fage  & la  loi 
même  de  la  raifon. 

Si  on  délibéré  par  Tête , il  fuffira  k 
la  Nobleffe  & au  Clergé  , qui  au- 
ront tant  de  moyens  de  capter  les 
fuffrages  des  Députés  du  Tiers , d’en' 
gagner  un  feul.  Un.  feul  Député  du 
Tiers  gagnéf  la  NoblelTe  & le  Cierge 
verront  triompher  leurs  privilèges 
de^  plaintes  des  quarante-neuf  cin- 
quantièmes de  la  France  & du  vœu 
de  Votre  Ma^efté,  Il  ne  fera  donc 
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gravé  fur  la  table  d’attente,  où  dé- 
voient être  confacrés  les  titres  de  no- 
tre liberté  & les  g^ges  du  bon- 
heur publie,  que  Tade  ignominieux 
de  notre  e(clavage,  la  confirmation 
des  privilèges  , des  abus  qui  avilil- 
fent  la  Nation  , qui  l’oppriment , 
qui  ont  produit  tous  nos  maux,  qui 
vont  les  perpétuer  | 

Votre  Majefté  voit  fans  doute  & 
avec  douleur,  que  les  Etats-Généraux 
mal  conftitués , loin  de  repréfenter 
la  Nation,  ne  feront  qu’une  ligue 
d’intérêts  particuliers  contre  l’intérêt 
général  ; & qu’au  lieu  d’établir  la 
confiance  qui  devoit  tout  réparer  & 
rendre  au  Trône  fon  éclat  , ils  pro- 
duiront une  défiance  générale  qui 
nous  mettra  dans  un  état  défefpéré. 

Le  feul  moyen,  SIRE,  de  réduire 
cette  Aflemblée  à n’être  que  l’or- 
gane ou  l’annonce  de  la  volonté  gé- 
nérale, eft  de  préfenter  fes  délibé- 
rations à la  Nation.  En  les  approu- 
vant, la  Nation  leur  imprimera  le 
vrai  caradère  de  lois,  ôc  docineréi  à 
ces  lois  l’autorité  qui  feule  fait  re- 
cueillir toute  l’utilité  qu’elles  peu? 
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vent  produire,  par  ce  qu’elle  feule  en 
aflTure  pleinement  Texécution  , l’auto- 
rire  qui  commande  au  cœur  & con- 
vainc la  raifon.  Quelques  rigoureufés 
que  paroiflent  les  lois  que  la  Nation 
s’irnpofera  fquelques  douloureux  que 
femblent  devoir  être  les  facrifices 
qu’elles  ordonneront , tous  vos  Sujets , 
SIRE  , s’y  foumeccront  avec  joie  : ils 
verront  que  des  facrifices  croient  né- 
ceflfaires  pour  fauver  l’état  de  fa  ruine. 
En  en  confidcranc  la  néceflité  , leur 
cœur  s’élèvera  vers  leur  Roi  : remplis 
d’amour  & d’admiration  , ils  béniront 
la  bonté  du  meilleur  des  Princes , ils 
fe  profterneront  devant  le  plus  grand 
des  Rois  , ils  drefleront  des  autels  à 
fa  gloire  , ils  adoreront  celui  qui  a 
préféré  le  bonheur  de  fon  Peuple  au 
vain  plaifir  du  pouvoir  , du  pouvoir 
qui  jamais  n’a  pu  faire  le  bonheur  des 
Rois.  Jufqu’ici  vous  n’avez  eu  ,SIRE, 
que  des  in  flans  de  bonheur.  Ah  ’l 
SIRE  , fuivez  entièrement  les  mou- 
vemens  de  votre  cœur,  rendez  entiè- 
rement la  liberté  au  Peuple.Français, 
& votre  bonheur  durera  autant  que 
votre  règne.  Le  pouvoir  a fes  bornes 
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& fon  terme  ; il  fe  confume  lui-meme , 
ou, le  temps  le  détruit  ; mais  Tamour 
des  Français  eft  fans  mefure  , & rien 
ne  peut  tarir  cette  fource  de  puilTancc 
pour  un  Souverain. 

Ce  moyen  fublime  p^r  lequel  la 
Nation  s'enchaîne  de  fa  propre  main 
en  établilTant  elle-même  la  loi  qui  doit 
ralTujettir  , nous  ramène  aux  formes 
antiques# aux  formes  conftitutionelles  , 
dont  Ton  fouhaite  tant  de  fe  rapro- 
cher.  Nous  avons  vu  que  dans  le  pre- 
mier âge  de  la  Monarchie  , nos  peres 
s’aflfembloient  au  Champ  de  Mars 
pour  y diéler  les  lois  qui  dévoient 
régler  le  gouvernement  de  l’Etat. 
Cette  inftitution  en  changeant  de  for- 
me  fous  les  premiers  Rois  de  la  fécon- 
dé race  ,conferva  toujours  à la  Nation 
le  plein  exercice  de  fa  liberté.  Les  lois 
alors  délibérées  par  le  Cierge  & par 
la  NoblelTe  qui  étoient  préfidés  par 
le  Roi , étoient  portées  à raflfemblée  x 
du  Peuple  , & fon  confentement  y 
donnoit  la  fanélion.  Que  les  ennemis 
de  la  liberté  publique  qui  voudroient 
détourner  Votre  Majefté  de  chercher 
le  renouvellement  des  forces  de  1 Etat 
dans  le  feùl  moyen  qui  puilTe  opérer 
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ce  grand  effet  ; que  les  ennemis  de  la 
liberté  publique , qui  feroient  craindre 
à Votre  Majefté  que  le  pouvoir  de 
faire  les  lois , s’il  étoit  rendu  à la  Na- 
tion pour  l’exercer  comme  l’exerçoient 
nos  pères  , ne  limitât  l’autorité  Roya- 
le , ou  ne  mit  des  entraves  à fon  dé- 
veloppement ; que  ces  ennemis  de 
l’Etat , que  ces  ennemis  , SIRE  , de 
votre  bonheur , de  votre  gloire  fâ- 
chent que  ce  furent  ces  lois  qui  pré- 
parèrent & foutinrent  dans  Charle- 
magne la  plus  grande  puiffance  qui 
ait  étonné  l’Europe  depuis  la  chûte 
de  l’Empire  Romain  ; qu’ils  fâchent 
que  ce  Prince  deux  fois  l’an  , affem- 
bloit  la  Nation  & ne  connoiffoit  d’au- 
tres lois  que  la  volonté  fuprême  de 
ces  affemblées. 

Quand  l’édifice  politique  com- 
mence à crouler,  c’eft  en  vain  qu’on 
voudroit  conferver  une  conffruélion 
vicieufe  , ou  que  le  tems  a ufée  ; il 
faut  le  rétablir  fur  fes  premiers  fon- 
demens  , ou  le  bâtir  d’après  un 
nouveau  plan.  Ici  h plan  que  pré- 
fente  la  politique  & la  raifon  , eft 
conforme  aux  principes  conftitu- 
nfs  de  l’Etat*  Les  feules  Lois 
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^ae  la  raifon  approuve  & que  les 
circonftances  permettent  , font  les 
Lois  confenties  par  le  Peuple  ; de 
cette  manière  feule  légitime  d’éta- 
blir les  Lois , eft  la  forme  antique , 
la  forme  confacrée  par  la  première 
conftitution  de  TEtat.  C’ell  pour 
cette  forme,  SIRE , que  la  Ville  de 
Rodés  vous  exprime  fon  vœu  qui 
eft  le  vœu  , fans  doute , de  toute  la 
France  , Sc  celui  de  Votre  Majefté, 
puifqu’elie  vote  pour  le  meilleur 
moyen  de  régénérer  TEtat  Cette 
forme  ne  préfente  point  de  nouvelles 
difficultés  pour  raftèmbler  le  Peuple. 
Il  fera  auffi  facile  de  le  ralTembler, 
pour  qu  il  vérifie  fi  fes  Repréfentans 
ont  rempli  les  pouvoirs  qu’il  leur 
aura  donnés  , qu’il  aura  été  facile 
de  l’affemblèr  pour  élire  ces  Repré- 
fentants.  Les  befoins  de  l’Etat  ne 
pouvant  fouffrir  aucun  retardement, 
les  délibérations  des  Etats- Généraux 
fur  l’impôt',  feront  mifes  à exécution 
provifoiremenc  Sc  avant  que  la 
Nationales  ait  approuvées.  Il  faut, 
SIRE,  à votre  cœur  un  Peuple  heu- 
reux , Sc  la  liberté  eft  néceffaire  à 
un  Peuple  éclairé. 
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Après  avoir  fixé  les  regards  de 
Votre  Majefté  fur  Torganifation  des 
Etats-Généraux  , la  Ville  de  Rodés 
vous  exprimera  fon  vœu  pour  le 
rétabliffement  du  droit  de  la  Pro- 
vince de  fe  régir  elle-même* 
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Les  Etats-Particuliers  des  Proviiï-  . 
ces'  vous  ODt  paru  propres  à remplir 
les  vues  de  bienfaifance  quefe  propofe 
Votre  Majefté.  Elle  nous  Tatinonce 
dans  Farrêt  de  fon  Confeil  du  8 Août 
dernier. 

La  Provence  , le  Dauphiné  , la 
Franche-Comté  vous  ont  demandé  à 
rentrer  dans  leurs  droits  ; leurs  ré- 
clamations ont  été  fuivics  d’un  fuccès 
favorable. 

Ces  Provinces  fe  font  aflemblées 
& c’eft  avec  une  tendre  émotion 
que  vous  avez  vu  , SIRE  , le  feii 
du  patriotifme  fe  rallumer  dans  leurs 
Villes  & leurs  Campagnes.  Son  di- 
vin flambeau  éclairera  , animera  leurs 
adminiftrations  , il  écartera  loin  des 
. Peuples  fournis  à leur  régime  les 
maux  qui  les  affligeoient. 

Ce  que  ces  Provinces  ont  obtenu 
de  Votre  Majefté  pour  leur  bonheur  > 
le  Rouergue  ne,  doit-il  pas  efpérer 
de  d’obtenir^ de  Votre  juftice  IF  a 
befoin  plus  ‘qu’elles  , d’uné^  admi- 
niftfatipn  qui  puiflTe  perfeftiohnet 
Fagriculture  , exciter  Finduflrie  & 
donner  de  Faftivité  au  commerce. 

Quelques 


Quelques  refpedtables  , quelques 
inconceftables  que  fulTenc  , SIRE  ^ 
les  ticres  des  Provinces  que  vous 
avez  rétablies  dans  l’exercice  de  leurâ 
droits  , nous  pouvons  nous  flatter 
que  ceux  que  nous  avons  pour 
obtenir  la  même  faveur  , ne  leur 
cèdent  en  rien. 

Pendant  une  longue  fuite  de  fié-' 
des  , le  Rouergue  à été  dans  l’ufaga 
de  tenir  des  aflTemblées  générales  ^ 
foie  pour  rétablilfement  des  impôts, 
foit  pour  leur  répartition  , foit  pour 
les  autres  aflaires  de  la  Province. 
Le  droit  du  Rouergue  de  fe  gou- 
verner lui'même  efl:  fi  ancien , qu’il 
feroit  diflicile  d’en  fixer  l’origine. 

Sous  la  domination  des  Romain^ 
l’Empereur  Honorius , informé  par 
Agricola,  Préfet  de  la  Province  Naf- 
bonnoife  dont  le  Pouergue  faifoiÉ 
partie  , que  l’interruption  des  Af- 
femblées  provinciales’  avoit  caufé 
de  grands  maux  dans  le  pays;  cet 
Empereur  en  ordonna  le  rétabliffe- 
rnent  par  une  conftirution  de  l’an 
418. 

Les  Vifigoths  qui  enlevèrent  cette 
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Province  aux  Romains,  y conferve- 
rent  l’ufage  de  fes  Àffemblées. 

Le  Rouergue  fut  enfuite  conquis 
par  les  francs , qui  venoientde  s’éta- 
blir dans  les  Gaules.  Cette  nouvelle 
conquête  lui  fit  éprouver  différentes 
révolutions  qui  interrompirent  cette 
ancienne  coutume.  Nous  avons  ce- 
pendant des  iBonumens  autentlques 
des  neuvième , dixième  , onzième 
douzième  & treizième  fiècles  , qui 
prouvent  que  les  affaires  les  plus  im- 
portantes étoient  traitées  dans  ces  AL 
femblées  générales  , dans  lefquelies 
le  Tiers-Etat  qui  n’a  jamais  été  ferf 
dans  le  Rouergue,  prenoit  féance. 

Il  réfulte  des  procès  - verbaux  des 
États  que  nous  avons  depuis  le  qua- 
torzième fiècle , qu’on  s’y  occupoic 
de  l’établiffement  des  impôts  & de 
leur  affiette , de  la  sûreté  du  pays  , 
de  fes  autres  affaires  ôc  de  la  dépu- 
tation aux  Etats-Généraux  du  Royau- 
me , toutes  les  fois  qu’ils  étoient  con- 
, voqués. 

Ces  Affemblées  fe  tenoient  tous  les 
■ ans  ; mais  la  Province  s’affembloic 
auffi  extraordinairement,  lorfque  le 


befùin  des  circonftai  C3S , ou  les  or- 
dres des  Souverains  Texigeoienr. 

C’efl:  ainli  qu’ils  s’alTemblèrent  fur 
un  ordre  de  Louis  XI 11 , adrefle  au 
Comte  d’Ayen  , Sénéchal  & Gou- 
verneur du  Rouergue  , le  îo  Juin^ 
j5i4  , par  lequel  il  lui  ell  enjoint  de 
convoquer  incontinent  & fans  délai  , 
& défaire  ojjemhler  dans  la  princi- 
pale Ville  de  la  Sénéchaujjée , tous 
ceux  des  Etats  du  pays  , ainf  qu  il 
ejl  accoutumé  & objervé  en  femhlahle 
cas,  pour  conférer  & communiquer 
enfemble,  tant  des  circonjîances,  plain- 
tes & doléances  , que  des  moyens  & 
avis  qu  ils  auront  à propofer  en  f AJ- 
femblée  générale  des  Etats  du  Royau- 
me ; & ce  fait , élire  , choifir  & nom- 
mer un  d*  enîr  eux  de  chacun  ordre, 
tous  perfonnages  de  fuïfi fane e & inté- 
grité,qu  ils  envoyèrent  Ù feront  trouver 
en  la  ville  de  Sens,  (z)  au  dix  Sep- 
tembre fuivant , avec  amples  inftruc- 
lions  , mémoires  & pouvoirs  fufdfans  , 


( I ) Les  Etats  furent  enfuite  tenus  à 
Paris. 
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pouf , félon  les^  bonnes  & louables 
coutumes  au  Royaume  , faire  enten- 
dre tant  leurs  remontrances  y plaintes 
& doléances  , que  les  moyens  qui  leur 
femhleront  les  plus  convenables  pour 
le  bien  public  , manutention  de  l^ au- 
torité royale  , foulagement  & repos 
d'un  chacun. 

En  conféquence  de  ces  lettres , le 
Comte  d’Ayen  ayant  convoqué  les 
Etats  à Rodés  le  neuf  Août  fui- 
vant , ils  choifîrent  & députèrent; 
pour  le  Clergé  les  Evêques  de  Rodés 
& de  Vabre  ; pour  la  NobleflTe  le 
Comte  d’Ayen  , les  fieurs  d’Arpa- 
jon  & de  Bournazel;  & pour  le  Tiers- 
Etat  deux  Confuls  de  Rodés  , un 
de  Millau  , un  de  Villefranche  & 
avec  eux  un  des  Syndics  de  la  Pro- 
vince. • 

Nos  Etats  ne  furent  fufpendus  que 
trente-fept  ans  après  les  derniers  Et<îcs- 
Généraux  , & leur  dernière  féance 
efi:  du  27  Août  16 y i. 

Le  régime  des  Intendans  fut  fubf- 
titué  à celui  des  Etats , & le  Rouer- 
gue  devint  une  dépendance  de  la  gé- 
néralité de  Montauban.  ^ 
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En  I77P  , Votre  Majefté  jugea  à 
propos  d’établir  pour  les  deux  Pro- 
vinces de  Rouergue  & de  Quercy  , 
une  Adminiftration  provinciale,  fem- 
blable  à celles  du  Berry  6c  du  Dau- 
phiné. Elle  confia  à cette  Adminif- 
trarion  , la  répartition  & la  levée  des 
impofitions  de  la  généralité  y la  con- 
feBion  des  p-ands  chemins  , & les 
atteliers  de  charité,  (i) 

Vous  nommâtes , SIRE  , feize  pro- 
priétaires qui  furent  chargés  de  pro- 
céder à la  nomination  de  trente-fix 
autres  > pour  former  avec  eux  le 
nombre  de  cinquante  - deux  , que 
vous  aviez  fixé  pour  la  compofidon 
de  rAfifemblée. 

Par  les  Règlemens,  les  Membres 
faifoient  eux-mêmes  le  choix  de  ceux 
qui  dévoient  remplir  les  places  va- 
cantes par  mort  ou  démifiion  , 5c 
pourvoyoient  au  remplacement  de 
ceux  qui  dévoient  changer  à des  épo- 
ques fixes. 

Le  choix  qui  fut  fait  , eut  Tap- 


O ) Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Juillet  1779 
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plaudiflement  des  deux  Provinces; 
mais  il  lui  manquoit  une  cho<e  effen- 
tielie  pour  établir  la  confiance  nécef- 
faire  à des  Adminiftrateurs  ; c’étoit 
réle61:ion  libre  de  ceux  dont  ils  écoient 
les  repréfentans. 

Voilà,  SIRE  , une  des  caufes  pour 
lefquelles  TAdminirtration  dont  Vo- 
tre MajeRé  a fait  reflfai , n^a  pu  faire 
le  bien  qu’elle  auroit  déliré. 

Il  en  efl:  une  autre  , c’efl;  la  réu- 
nion de  deux  Provinces  dont  les  in- 
térêts font  touc-à-fait  différens , fou- 
vent  même  en  oppofition.  La  mé- 
fiance & la  jaloufie  ont  été  la  fuite 
de  cette  réunion  d’intérêts  oppofés. 
Nous  avons  relié  unis  malgré  nous , 
& le  bien  n’a  pu  fe  faire. 

Les  maux  dont  le  vigilant  Agri- 
coîa  fit  part  à l’Empereur  Honorius, 
& déterminèrent  ce  Prince  à ordon- 
ner le  récablilTement  des  Afi’emblées 
provinciales , ces  maux  , SIRE  , pref- 
fent  bien  plus  fortement  fur  nos  tê’^ 
tes,  qu’ils  ne  le  fèfoient  fur  celles  de 
nos  pères  ; ils  follicitent  votre  Jullice 
en  faveur  d’une  Province  qui  n’y  voit 
4'aptre  remède,  que  le  rétablilfemeni 
de  fes  Etats  particuliers. 
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Dans  ce  pays  , Tagriculture  lan* 
oruic , le  commerce  eft  encore  dans 
Ion  enfance  , il  n’efl  n^me  guères 
connu  que  dans  une  de  nos  Villes  , 
Ç\)  Tindullrie  a befoin  d être  exci- 
tée , nous  avons  à eombactre  les  élé- 
ments ; le  froid , la  féchercOb  détrui- 
fentfouvent  nos  moiflbn*;  les  pluies, 
les  torrens  ravagent  nos  coteaux  & 
les  inondations  couvrent  nos  plaines  j 
nous  n’avons  point  encore  de  com- 
munications au  dehors  ? celles  de  1 in- 
térieur font  difficiles,  foiivenc impra- 
ticables. Tel  eft  l’etat  defefperant  , 
dans  lequel  fe  trouve  la  Province  de 
Rouergue.  Sa  langueur , fon  dépé- 
riflement  font  les  triftes  effets , les  fui- 
tes funeftes  de  la  fufpeniîon  de  fes 
Etats  particuliers. 

Rendez-lui,  SIRE  , rendez-lui  fon 
ancien  régime  , faites-la  rentrer  dans 
fes  droits  ; & le  Rouergue  qui  con- 
tribue pour  les  befoins  de  l’Etat,  pro- 
portionnellement plus  que  les  autres 
Provinces  du  Royaume  , tâchera  d e- 
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lever  fon  indiirtrie  au  niveau  de  la 
leur  ; il  mettra  en  jeu  tous  les  reflbrts 
qui  peuvéi^en  exciter  l’adivité,  ou 
du  moins  il  fera  difparoître  tous  les 
obftacles  qui  s’qppofent  à fon  dé- 
veloppement. 

Mais  pour  la  formation  de  nos 
Etats  , il  ne" doit  plus  être  queftion 
des  titres  en  vertu  defqueis  on  y 
^-voit  autrefois  entrée. 

Le  nombre  des  Membres  du  Tiers- 
Etat  etoit  , a la  vérité  , plus  que 
double  de  celui  des  deux  autres 
Ordres  réunis  ; mais  il  paroît  que 
cetoient  les  Confuls  des  Villes  •& 
Communautés  qui  le  repréfentoient, 
Les  Bénéfices  les  Fiefs  étoient 
les  feuls  titres  qui  y fefoienc  entrer 
la  Noblelïe  & le  Clergé. 

Il  efl  évident  qu aucun  de  ces 
litres  ne  doit  plus  fubfifler.  Ceux 
que  la  force  , Tignorance  & la  fu- 
perdition  avoienc  établis  , ne  peu- 
vent plus  être  réclamés  dans  un  fiècle 
éclairé  oh  le  plus  beau  titre  , celui 
qui  doit  être  le  plus  cher  à tous  les 
Français  , efl  celui  de  Citoyen. 

Toys  les  Membres  des  Çtats-Par- 


ticuliers  ne  doivent  y prendre  fcéance, 
qu^autant  qu’ils  y feront  appelés 
par  uneéledion  libre  des  trois  Ordres; 
de  forte  qu’il  n’y  ‘ ait  aucun  des 
Députés  d’un  Ordre  qui  n’ait  le 
vœu  des  deux  autres.  C’eft  par-là 
que  l’harmonie  & la  fraternité  rég- 
neront dans  nos  Etats  , & l’efprit 
de  corps  fi  funefle  au  bien  public, 
en  fera  banni. 

Chacun  des  Députés  ainfi  nommés , 
quoique  deftiné  à faire  connoître 
l’intérêt  du  Corps  auquel  il  tient , 
n’en  fera  pas  cependant  le  manda- 
taire fpécial  ; ôc  par  conféquent  il 
ne  fera  pas  obligé  d’en  époufer  ex- 
clufivement  les  palTions  & les  vûes 
particulières.  Il  deviendra  par  cette 
forme  d’éledion  , le  Repréfentant  de 
tous,  il  fera  comptable  à tous  de  fes 
procédés , Sc  libre  de  choifir  ce  qu’il 
croira  le  meilleur;  il  pourra  fuivre 
fa  confcience  dans  tous  les  cas  , 
parce  que  dans  tous  les  cas  fon  de^ 
voir  fera  d’accord  avec  elle. 

Les  différens  Députés  , foit  des 
Villes,  foit  des  Campagnes  car  il 
cfi:  effentiel  que  les  Cultivateurs  Sç 
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ceux  qui  n’habitent  pas  les  Villes 
prennent  place  dans  Taflemblée  des 
Etats , ces  Députés  feront  des  hom- 
Uies  que  leurs  talens  & leurs  vertus  au- 
ront fait  diftingaer  par  leurs  Conci- 
toyens. L’eflime  & la  confiance  fixe- 
ront le  choix  des  Eledeurs  , & les 
Elus  feront  tous  leurs  efforts  pour 
répondre  à la  confiance  de  leurs 
Commettans.  D’ailleurs  , ce  qu’on 
n’ofe  foupçonner  , s’ils  pouvoienc 
être  tentés  de  s’écarter  des  fentiers 
de  l’honneur  & que.  l’amour  de  la 
Patrie  qui  doit  les  animer  , vînt 
à s’éteindre  dans  leur  ame  , ils  feront 
retenus  .dans  le  devoir  par  la  crainte 
de  la  honte  & du  mépris  , ou  bien 
par  celle  du  compte  rigoureux  que 
la  Province  feroit  en  droit  d’exiger  , 
comme  une  fuite  du  mandat,  qui 
leur  auroit  été  confié.  Ces  Députés 
choifis  dans  les  différentes  parties  de 
la  Province  , inflruits  des  befoins  de 
leurs  Diflriàs  ,'  le  feront  auffi  des 
moyens  les  plus  propres  à y pour- 
voir. • 

Les  Etats  Provinciaux  ainfi  com- 
pofés , auront  une  connoiffance  par- 
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faite  de  la  Province  ; les  fortunes 
des  particuliers , les  abus  de  toute 
efpèce  , les  moyens  de  les  corriger, 
rien  n’échappera  à leur  vigilante, 
infatigable  & fage  adminiilration  ; 
elle  portera  fur  toutes  les  parties 
confiées  à fes  foins  , l’œil  foigneux 
du  père  de  famille  qui  voit  tout  & 
pourvoit  à tout. 

Nous  fouftraire  aux  maux  qui 
nous  accablent  , & parvenir  à la 
polTeffion  des  avantages  que  nous 
efpérons  recueillir  de  nos  Etats-Par- 
ticuliers réparés  de  ceux  du  Quercy  ; 
ce  font  là  les  grands  intérêts  qui 
engagent  la  Ville  de  Rodés  à porter 
fes  fupplications  aux  pieds  du  Trône. 

Son  vœu,  SIRE,  eft  le  vœu  de 
prefque  toutes  les  Villes  & Com- 
munautés de  la  Province , prefque 
toutes  ont  adhéré  à nos  Délibérar 
rions  Sc  à nos  Mémoires,  ' 

La  ville  de  Millau  , dont  les  habi^ 
tans  ont  cette  élévation  & cette  énetT* 
gie  de  fentiment  qui  caraélèrifenc 
les  vrais  Citoyens  , avoir  prévenu 
notre  invitation.  Son  vœu  concernant 
nos  Etats- Particulier? , fe  trouve  con^ 
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fîgné  dans  la  délibération  du 
Novembre  dernier. 

Un  très- petit  nombre  de  Commu- 
nautés intimement  convaincues  de  la 
néceffitédes  Etats-provinciaux,  n’ont 
été  retenues  que  par  un  intérêt  pard- 
culier.i  ’ 

Villefranche. devenue  depuis  quel- 
ques années  le  fiége  de  rAdminiflra- 
tion  provifoiremenc  établie  par  Votre 
Majefté  dans  la  Généralité  de  Mon- 
tauban  , a crû  alTurer  fa  gloire  en 
demandant  la  réunion  des  Etats  du 
Kouergue  Sc  du  Quercy  , pour  ne  ja~ 
.mais  être  'défunts. 

Placée  entre  les  deux  Provinces  > 
cette  ville  s’efl:  flattée  de  devenir  le 
fiége  de  leurs  Etats  réunis  ; elle  a 
aifément  entraîné  les  Communautés 
de  fon  voifînage,‘qui  fe  font  laiflfées 
tromper  par  ‘ un  intérêt  perfonnel 
qi^’on  a eu  foin  de  leur  exagérer. 

Mais  ce  vœu  , SIRE  , peut-il 
prévaloir  fur  celui  de  l’entière  pro- 
vince de  Quercy  & de  la  plus  grande 
partie  du'Rbuergue  f 
‘ La  température  du  climat,  la  na- 
ture du  fol,  les  produédons  des  deux 
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Provinces,  les  ouvrages,  les  répara* 

rions  à faire  ou  à entretenir  , les 
moyens  d’améliorer  leur  fort , leurs 
privilèges , tout  eft  fi  difparate  , tout 
efl:  fi  oppofé  , que  de  leur  réunion  il 
ne  pourroit  rélulter  aucun  bien  , & 
qu’au  contraire  il  en  naîtroit  infail- 
liblement la  ruine  des  deux  pays. 

Le  Quercy  fournit  des  bleds  eu 
abondance , & produit  des  vins  donc 
la  bonne  qualité  aflure  le  débit. 

Le  Rouergue  ne  recueille  guères  de 
grains  au-delà  de  ceux  qu’il  faut  pour 
nourrir  fes  Habitans  & fes  vins  de 
mauvaife  qualité  fe  confomment  fur 
les  lieux.  » , 

Le  Quercy  a trois  rivières  navîga* 
blés , le  Rouergue  n’en  a point. 

Le  Quercy  élève  peu  de  bétail , 5c 
la  qualité  en  eft  médiocre  ; les  bef- 
tiaux  font  la  reflburce  la  plus  pré- 
cieufe  du  Rouergue. 

Le  Quercy  jouit  de  l’exemption  de 
la  gabelle  ; le  Rouergue  eft  afîujetti 
à cet  impôt  défaftreux. 

Le  Quercy  eft  percé  de  routes  parts, 
fes  communications  font  ouvertes  avec 
tous  les  pays  qui  l’avoifinent  ; le 
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Rouefgue  n’a  que  de  chemins 
praticables  dans  fon  intérieur  & fes 
communications  , au  - dehors  , font 
encore  bien  loin  de  leur  perfeâ:ion'. 

Le  Quercy  a trois  ponts  confidé- 
rables  à conftruire  i l’un  fur  la  Dor- 
dogne à Souillac  5 le  fécond  à la 
Magdélaine  fur  le  Lot  ; & le  troi- 
fième  fur  Laveiron  à la  Pointe.  Ces 
trois  ponts  coûteront  au  moins  trois 
millions  ôc  demi  ; le  Rouergue  n’en 
a qu’un  à faire  fur  le  Tarn  à Mil- 
lau j qui  ne  fe  portera  qu’à  cinq  cents 
mille  livres. 

Le  Quercy  a des  manufaélures  fa- 
meufes  ; le  Rouergue  ne  fabrique  que 
des  cadis  5c  quelques  tricots.  Le  com- 
merce ,du  Quercy  eft  très  - étendu  ; 
il  approvifionne  nos  Isles , 5c  diftri- 
bue  les  denrées  de  l’Amérique  ; ce- 
lui du  Rouergue  eft  très  » borné  5c 
prefque  nul. 

Comment  des  Adminiftrateurs 
pourroient  - ils,  SIRE,  pourvoir  à 
des  objets  fi  multipliés  5c  fi  oppofés  f 
Comment  pourroient-ils  donner  aux 
deux  Provinces  les  différens  foins  que 
chacune  a droit  d’exiger  d’eux  ? 
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La  culture  des  deux  pays  ne  peut 
pas  être  la  même  ; on  ne  peut  pas 
y élever  la  même  qualité  de  beftiaux, 
le  commerce  ne  peut  pas  y être  aflujettL 
aux  mêmes  règles  pour  fa  direélion  & 
fon  développement;  les  fonds  impofés 
pour  les  befoins  des  deux  Provinces 
ne  peuvent  pas  avoir  la  même  def- 
tination;  le  même  régime  ne  leur 
convient  donc  point  ; elles  ne  peu- 
vent donc  relier  unies. 

D’ailleus  , tous  ces  moyens  de  dé- 
funion  n^exiftalTent-ils  pas  Sc  ne  la 
rendilfent  - ils  pas  nécelTaire;  com- 
ment Villefranche  a-t-elle  pu  propo- 
fer  à Votre  Majellé  la  réunion  ? 
comment  a-t-elle  ofé  demander  à un 
Prince  elfentiellement  julle  Sc  qui 
ne  veut  régner  que  par  les  lois  un 
aéle  qui  leur  feroit  entièrement  op- 
pofé  ? 

Il  ell  dans  les  principes  de  toute 
fociété , qu  elle  ne  peut  exiller  fans 
un  confentement  réciproque.  Le 
Quercy  oppofe  la  plus  grande  ré- 
lillance  à fa  réunion  avec  le  Rouer- 
gue , & la  majeure  partie  du  Rouer- 
gu€  trouve  Ion  avantage  dans  la  fé- 
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paration.  Vous  profcrirez  , SIRE  ^ 
une  demande  û témérairement  hafar- 
dée  qu'un  intérêt  particulier  ôc  lo-^ 
cal  a fait  former. 

Villefrancbe  a voulu  couvrir  ceÉ 
intérêt  du  voile  fpécieux  du  bien 
commun  des  deux  Provinces.  Il  eft  , 
dit- elle  , dans  fa  délibération  du  28 
Novembre  dernier  : i7  ejt  iun  intérêt 
général  pour  tous  les  habitans  de  là 
Province  de  üàuîe  • Guienne  ^ que 
les  Etats  Provinciaux  du  Quercy 
fejîent  a jamais  unis  avec  ceux  du 
Pouergue  ; parce  quils  compofent  une 
meme  généralité  ; parce  que  de  trop 
petites  corpoiationsjont nécejfairement 
Jans  rrtojens  & fans  énergie  ; & que 
cette  dé  [union  ne  feroit  que  multiplier 
les  ernharras  du  Gouvernement  •& 
doubler  fans  fruit  les  frais  iadminif 
iration- 

Mais  qu’importe  que  le  Rouergue 
& le  Quercy  compofent  une  même 
généralité  , fi  leurs  intérêts  font  fi 
dififérens  & fi  oppofés  ? Cefl  leur  réu^ 
îiion  en  une  généralité  , ' qui  eft  la 
caufe  de  leurs  malheurs.  Le  Quercy  ^ 
à la  vérité,  n’en  a pas  tant  foufiert  que 
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le  Rouergue , parce  que  le  fiege  de  U 
généraliDe  étoit  placé  dans  une  dê 
fes  Villes  , & qu'il  étoit  plus  à portée 
de  fe  faire  entendre,  Si  les  deux  Pro- 
vinces avoient  continué  à être  gou- 
vernées par  un  régime  particulier  ^ 
rétat  de  l'une  & de  l'autre  auroic  cer- 
tainement été  amélioré* 

Les  petites  Corporatwns  Jont  nécef’ 
fairement  , dit-od  y fans  moyens  & 
Jans  énergie*  Comme  s'il  s'agiiToic  > 
pour  une  Province  intérieure  d'uii 
grand  Royaume  , d'i  voir  une  énergie 
agiflante  au-dehors  ; comme  ü même  ^ 
fous  les  rapports  extérieurs  les  corps 
politiques  pouvoient  entrer  en  com-* 
paraifon  avec  les  corps  purement  ma^ 
tériels  , & que  toute  leur  force  dépen- 
dit de  leur  malTe  ; comme  s'il  n'étoiÉ 
pas  certain  & connu  qu'ils  font  pro- 
pôrtiofineiiementplus  rorts,qu'ils  font 
plus  rarnalTés  ; comrne  li  l'hiftoire 
d'accord  avec  la  raifon , ne  démon- 
troit  pas  cette  vérité  (i).  Dans  chacune 
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des  Ptovinces  diviiees  , il  y aura  plus 
de  liaifons  entre  les  adminiftrateurs 
& leurs  commettans  : les  fentimens 
desuns  deviendront  les  fentimens  des 
autres;  i’efprit  patriotique  s’emparera 
de  tous  les  cœurs , il  élèvera  les  âmes, 
les  fixera  fur  le  bien  commun  , & 
rénergie  ne  manquera  pas  à une 
province  animée  de  Tamour  de  la 
Patrie. 

Nous  ne  ferons  pas  non  plus  fans 
moyens,  une  bonne conflitution  n’ea 
manque  jamais.  Nos  terres  feront  ferti- 


dérations  fur  le  Gouvernement  ancien  & 
préfent  de  la  France  , fuîvi  de  nouveaux 
plans  d’Adminifiration,  par  M.  le  Marquis 
d'Argenfon,  de  1784,  cîiap.  6.  , pag.  191 
ce  qui  fuit.  « Quelques  provinces  de  France 
nous  offrent  en  même  temps  l’image  & nous 
donnent  quelque  idée  de  l’utile  Gouverne- 
ment que  je  vais  propofer  , on  les  connoit 
fous  la  dénomination  générale  de  pa’^  d’état  ; 
mais  remarquons  que  plus  les  affemblees. 
font  petites  & fyncopées  , mieux  elles  font 
gouvernées  ; tels  font' les  collèges  de  la  Flan- 
dre maritime  , les  différens  petits  pays  que 
l’on  trouve  le  long  des  Pyrénées  & les 
communautés  de  Provence.  i> 


lifées  , les  arts  feront  encouragés  , 
le  commerce  s’étendra  , la  popula- 
tion s’augmentera  , nos  richelTes  s’ac^ 
croîtront , & nos  moyens  avec  elles. 

Notre  Province  a d’ailleurs  affez 
d’étendue  peur  ne  p:^s  être  regardée 
comme  une  petite  Corporation.  Sa 
lurface  eft  la  cinquantième  partie  de 
la  France.  Cinq  cents  foixante  Paroif- 
fes  dans  deux  Diocèfes , & fîx  cents 
quatre-vingt  feize  Communautés  dans 
trois  Eleétions  peuvent  certainement 
elles  feules  former  une  Corporation 
aflTez  confîdérable  , pour  avoir  des 
moyens  5c  de  l’énergie. 

Villef^anche,peu^elle  oppofer  Con- 
tre la  demande  en  défunion  des  deuîC 
Pro'dnces,  t augmentai  ion  des  emhar-^ 
ras  du  Gouvernement , fans  lui  faire 
injure  f Vos  vues  bienfaifantes  vous 
permettroient-elles , SIRE,  de  rejet- 
ter,  par  un  pareil  motif  un  plan  duquel 
doit  réfulter  le  bonheur  des  deux  Pro- 
vinces.^ Vous  ne  les  avez  pas  craints 
ces  embarras,  lorfque  vous  avez  laifle 
fubfifterdes  Etats  - Particuliers  dans 
des  Provinces  bien  moindres  que  la 
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aotfe , & quand  vous  avez  établi 

dans  d’autres  de  lUoindre  étenduCides 
adminiftrations  provineiales. 

Ce  n’eft  point  le  nombre  des  Ad- 
miniftrations  particulières  j c’eft  leur 
imperfedion  qui  caufe  les  embarras 
du  Gouvernement.  ' ^ 

Mais  par  la  défunion  ^ Us  frais 
d' Adminiflraîion  doubleront  fans 
fruit ^ ce  n’eft  pas  fans  doute  ferieu- 
fement , que  les  Habitans  de  Ville- 
franche  ont  propofé  un  pareil  moyen 

de  réunion  f , , " 

N’eft  if  pas  évident  que  les  frais 
d’Adminiftration  doivent  être  propor- 
tionnés à rétendue  du  pays  fou- 
lîiis  à fon  régime;  qu’ils  doivent  aug- 
menter ou  diminuer  à proportion  de 
réloignement  ou  dü  ràpprocbemene 
des  objets  , fur  îefquels  il  doit  s’é- 
tendre ; que  moins  les  intérêts  font 
eompliqués,  plus  ils  font  fadks  à 
faifir  ? 

Peu  importe  d’ailleurs  une  legere 
augmentation  de  frais  j quand  il  s a- 
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gît  du  bonheur  de  fon  pays.  Ces 
frais  duflent-ils  augmenter,  ce  que 
nous  fommes  fort  éloignés  de  croire, 
nous  en  ferions  bien  dédommagés 
parles  heureux  effets  d’un  bon  régime. 

Si  la  demande  que  nous  formons 
du  récabliffemenc  de  nos  Etacs-Par- 
ticuliets,  avoir  pu  être  arrêtée  par 
'‘un  femblable  motif,  ne  pouroit-on 
pas  comparer  notre  économie  à celle 
d'un  propTiétaire  qui  rejetteroit  un 
moyen  infaillible  d'augmenter  confi^ 
.dcrablcmenc  le  produit  de  fon'  do- 
.maine,  parce  qu’il  lui  en  coûteroic 
un  peu  plus  pour  les  frais  de  culture  ? 

D’après  ce  que  nous  avons  mis 
fous  vos  yeux  , SIRÉ,  Votre  Majeflo 
doit  être  pkinement  convaincue  que 
Tadminiffration  des  deux  Provinces 
réunies  , n’acquerroit  jamais  la  per- 
fedionnéceflaire.  pour  faire  le  bien. 
Comment  en  effet  établir  entre  deux 
pays  divifés  de  fencimens  ^ d’inté- 
rêts , une  harmonie  parfaite  ? Com^ 
ment  pourroit-ily  avoir  dans  une 
pareille  Adminiftration  unité  de  vues 
& de  plan  ? Comment  tout  pourolc-il 
tendre  & aboutir  à un  centre  çon^-^ 
mun  f D üj 


L’antîpathie  qui  s’éroit  déjàmani- 
feftée  entre  les  deux  Provinces,  a 
pris  une  nouvelle  force  par  la  libre 
exprelîîon  de  leurs  fenrimens.  Les 
iinpurarions  réciproques  qu'elles  fe 
font  faites  depuis  qu’elles  ont  refpoir 
fondé  de  fe  voir  féparées  , ont  encore 
plus  mis  les  efprits  en  oppolition, 
& cette  oppoftion  feule  devroit  en 
opérer  la  féparation. 

Votre  ame  # SIRE  , eft  confumée^ 
par  l’amour  de  la  Patrie  , & vous 
cherchez  à rallumer  dans  le  cœur 
des  Français  cette  précieufe  vertii 
qui  forme  le  lien  facré  de -l’autorité 
des  Rois , & de  ro^^éiffance  des  Su- 
jets. Comme  le  divin  Trajan  , qui 
ranima  parmi  les  Romains  ce  feu  fa- 
cré , prefqu’enrièremént  éteint, Votre 
MajeRé  aura  la  gloire  d’avoir  fait  bril- 
ler dans  ce  vafte  empire  la  lumière 
du  flambeau  du  patriotifme  qui  éclai- 
rera (5c  dirigera  la  Nation. 

Tel  que  le  Héros  de  la  fécondé 
Race,  ce  grand  Empereur , dont  lès 
qualités  doivent  fervir  de  modèle  auk 
grands  Monarques  , vous  allez  faire 
joHip  la  France  de  fts  droits,  ' 
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Semblable  à ce  PrincB  qui  mérita 
le  glorieux  titre  de  père  du  Peupleé 
dont  le  nom  ne  fut  jamais  prononc , 
fans  attendriflement  pendant  fa  vie, 
Scque  tous  fes  fujets  pleurèrent  à 
fa  mort  , vous  faites  du  bonheur 
des  Français  le  plus  cher  objet  de 
vos  défirs. 

Fidèle  imitateur  du  grand  Henri, 
donc  votre  ame  douce  6c  bienfai- 
fance  nous  retrace  les  vertus  , vous 
chériflez  , vous  honorez  une  Natioa 
généreufe  , pénétrée  des  fentimens 
- que  votre  amour  pour  elle  , a pro- 
fondément gravés  dans  tous  les  cœurs. 

La  Ville  de  Rodés  s'eft  dans  tous 
, les  temps,  diftinguée  par  fon  atta- 
chement à fa  religion  & à fon  Roi  , 
ce  qui  lui  a mérité  cette  glorieufe 
dévife  ; Fiàelis  Ruhena  Deo  , Regi- 
çue  fuo.  Elle  a reçu  les  plus  flatteurs 
• éloges  de  plufieurs  Monarques  vos 
prédéceflfeurs. 

' Charles  y.  dans  fes  Lettres  Paten- 
tes des  années  13^9  & appelé 

•-  les  Habitans.  de  Rodés,  de  vrais  & 
fervens  Ml^lateurs  de  Vhonneur  du 
Royaume  , qui  les.  premiers  , du 
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(hé  i" Aquitaine  f ont  appelé  au  Roi 
^ à Jon  Pai^lement  , en  haine  de 
laquelle  appellation , Edouard  & Jes 
alliés  leur  ont  caufé  des  pertes  irrépa^ 
rahles  , tuant  les  uns,  faifant  prifon- 
niers  les  autres,  . . . . brûlant  &-  rek- 
vageant  tout, , . , non'  ohjlam  quoi, 
pour  foutenir  Sa  Majejlé , Us  ont 
baillé  pîujieurs  fommes.  • , 
L,o«isXlVî  dansun  arrêe  de  fon  Con- 
feil  du  26  Novembre  ï66^  , accorde  à 
notre  Ville  nné  modération,  d’impôts 
en  confidération  de  ce  qu'elle  a tou- 
jours'per  féwré  dans  unejidèlitè’fngu- 
lï ère , ayant  été  la  première  dans  âa 
Province,  à fecouer  le  joug  des  An- 
glais; & s'étant  c on fervée  dans  les 
troubles  de  la  religion  & de  la  ligue, 
aujji  entière  dans  Jii  jfoi  , que  dans 
l' ohéijfànçe  au  Roi  légitime'. 

Nous  n’avons  pas  dégénéré  de 
nos  ancêtres  6c  vous  trouverez  clkez 
nous , SIRE  , même  amour  , même 
refpeâ:  , même  fidélité  , même  zèle# 
Les  Villes  6c  Communautés  qui 
ont  adhéré  à‘  notre  vœu  6c  à nos 
Mémoires  , concernant  j les  ' EtâtSr 
Paftl'cufifrs  de- n.ptie' province  ^ Ws 
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Villes  êc  Communautés'ont  toujours 
été  unies  de  fentimens'à  leur  Capitale; 
elles  viennent  de  les  exprimer  dans 
les  Délibérations  qui  font  jointes  à 
ce  Mémoire,  . : / 

L’antiquité  & la  fuite  'des  titres 
fur  lefquels  nous  fondons  no^  récla- 
mations , la  divcrfité  des  intérêts"  des 
deux  Provinces  , le  hefoin  que-  nous 
avons  d’un  bon  rcgims  , tout  con- 
court à démontrer  la  fufticede  la  de- 
mande que  noos  faifons  à Votre  Ma- 
'.jeflé-,  du  rétabUflement  des,  Etats- 
Particuliers  du  Rouergue  , féparés  de 
* ceux  du  Quercy,  & yos  vertus,  SIRE, 
nous  en  alTurcnt  le  fuccès. 


NOTE  S ( ' 
Sur  les  Etats-Généraux, 

î * - r* 

t?  . . . " ' 

Chux  qui  croiraient  que  notre  liberté  doit 
-être  établie  par,  des  Chartres  ou  qu'elle 
doit  fe  renfermer  dans  les  mouvemens  que 
les  Chartres  lui  auroient  prefcrîts  ; qu’il  ne 
- üiffit  pas  que  la  forme  àn  confentir  la  loi  que 
vote  la  ville  de  Rodes»,  foit  le  feu!  m^yfn 
‘d«  s^al^rer  q«?  la  loi  ne  feça  que  l expref* 


I 
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iîôfl'de  la  volonté  générale,  & Is  feultno- 
. yen  par  conlequent  de  jouir  de  la  liberté , 
peuvent  lire  les  autorités  hiftoriques  qu’on  a 
ren  voy ée's  ici . Ils  y verront.  : 

Que  la  Nation  affemblée  en  Corps 
exerçoit  le  pouvoir  fuprême  «de  faire  lés 
.-lois  ; & que  ce  pouvoir  eft  confacré  par 
^nos  .P-ois  dans  leurs  C apitulaires. 

. Que.  dans  les  Affemblées  nationales 
' on  régîoit  non-feulement  les  droits  du  Trô- 
' ne,'  la  fucceffion  à latCouronne  , mais  les 
objets  les  plus  importans  d’Adminiftration  : 
^on  .nommoit  les  Ducs  & les  Comtes  qui 
étoient  les  Gouverneurs  des  Provinces. 

3ç.'Qü’apr’èsla  tenue  des  Etats-Géuéraux 
■nos  Rois  ont  - quélquèfols  alTemblé  la  Na- 
^tion  par’  Balliages  jSc  Sénéchauffées,  pour 
lui  demander  , fon  confenten^ent  fur  des  ob- 
jets délibérés  par  les^Etats-Généraux. 

§.  Premier. 

Xes  j4£emhUes  nationales  en  France,  ont  tou^ 
jours  joui  du  pouvoir  'Upflatif  f & ce  pou- 
voir eft  établi  ou  reconnu  par  les  eonftitu^ 
fions  de  nos  Rois, 

La  Nation  affemblée  au  Champ  de  Mars 
préfidée^  par“  fon  Rôi  ; diéioit  fes  volontés  ; 
elles'  dèVenoiênt  auffitôt  des  lois,  le  Roi 
" les  promulguoit  lui-même  affis  fur  fon  T ro- 
ue. Bouquet  tom.  a , P‘  y*  J 

ta  loi*  faîique  fé  ténniné  ainfi  ; n Cétte 
I)  îoî  à • été  faite  par  le. Roi',  les' Princes 
n & par  le  Peuple  chrétien  qui  habité -le 
» Royaume  des  Mérovingiens,  ( le  Royaume 
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» de  France,  ) Bouquet  5,  præ  le. ‘falîcae. 

Charlemagne  dit  que  la  loi  eft  la 
volonté  du  Peuple  publiée  par  le  Roi  : 
Zex  Populi  confenfu  fit  , & confiitutione  Re^ 
gis.  Ce  grand  Prince  qui  devoit  connoître 
notre  conftitution , regarde  (i  fort  le^  vœu 
général  comme  le  caraétère  effentiel  de  la 
loi , qu’un  de  fes  Capitulaires  porte  que  la 
loi  a été  faite  du  confentement  de -tous  ; 
Chm  omnium  confenfu. 

Louis  le  Débonnaire  nous  fait  encore  mieux 
connoître  le  Pouvoir  légiflatif  du  Peuple  , 
ib  nous  le  montre  dans  les  mains  du  Peuple 
aflemblé  au  moment  même  de  fon  aélion. 

Si  ces  objets  plaifent  à tous  , dit  le  Roi 
au  Peuple  . annonce^^le , 6*  aujjltôt  tous 
crièrent , cela  nous  plaît , placet  ; ils  le  répè’ 
tèrent  trois  fois  , Hincmar  de  ord.  pàlat. 
ann.  Siz.  ... 

’ §.  H.  ' ’ 


La  Nation  exerçoit  la  Puiffance  Ugîfiatîve 
dans  toute  fon-àendue  , & régloit  même,  les 
grands  objets  Adminifirution.  ; 

Clotaire  II.  reconnoît  la  fouveraineté  du 
Pouvoir,  des  Affemblées  nationales  en*  ces 
termes  a on.  convoque  rAffemblée  de  la 
« Nation,  parce  que  tout  ce  qui  regarde 
>>  la  sûreté  commune  doit  être  examiné 
i>  & réglé  par  l’Affemblée  générale,  & je 
« dois  me  conformer  à tout  ce  qu’elle  aura 
« réfolu  , Aimoin  de  geft.'fran.  liv.  4 , ch.  i , 
« Grégoire  de  Tours,  liv.  i,  çh.ai.  • 


. .r 

Une  Ghartre  ÇhUdebart  s’exprime  amü  ; 
V moi  Childebert  Roi  du  cgnfeatement  & 
» volonté  des  Français?^  obfefv.  fw:  l’hii- 
toire  de  Fiianeo  par- FAbbe  Mablî^ 

Qn  voit  dans  Grégoire  de  Xours  liv.  a y 
ch.  la.  que  la  Nation  élut  pour  Roi  Eudes 
à la  place  de  Ckilpéïic  qui  fut  rejetté. 

CetHiftoriea,Uir.  4»  «b.  i/.nous.ap- 
p®ei»H  encore  que  la  Nation  dépofa  un  au- 
tre Chilpéric  , & donna  la  Couronne  a 
Sigibert.  ' , . 

Suivant  le  mêino  témoignage  , J * » 
ch.  12,  le  père  db  Glovis  fut  depofe  &fe 
retira  en  Thuringe^ 

T&as  kl  Hifbcieiw  affurent  que  c etoit 
dans  les  Affesnbléei  du  Peuple  que  ke  Rois 


étoient  élu?.  , • / « , 

. Ce  fut  à l’Afferablée  de  806  , Cha^ 
lemagne  fit  approuver  le  partage  qu’il  ht  ^ 
fe?  Etats  entre  fes  enfans  , Pepm,  Louis  ÔC 

Charles,  * « /. 

Clotaire  II  reconnoît  qu  il  eft  fans  pou^O'*^ 
tiour  punir  de?,  crimes  dé  Brunehaut  ; il  1 aç- 
Valkniblée  du  Peuple,  Au»pm 


La  loi  qui  a réglé  l’hérédité  du  Trône, 
a été  établie  par  ks  Etats  de  . 

La  Nation  réunie  au  Champ  de  Mars  , 
dit  Grégoire  de  Toura,  bv.  5 , elifoit  fes 
Ducs  , ks  Comtes , qié  avoient  k gonver- 
neiaent  des  Provinces.  < r.. 

, On  trouve  parmi  les  arrêtes  des^Lt^soe 
Pontife  , que  dans  le  «a»  qw  le  Rwfer^t 
incapiWe  de  légner , fe  premier  “ 

fang  convoiqüiecoit  les  Etats  i.  & ®,d  - S 
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eeoît  de  les  cônvoquet , qu'au  bout  de 
mois  chaque  Bailliage  & Séoechauffée  nom- 
meroit  fes  Députés. 

S.  I 1 L 


Il  rCejï  pàs  fans  t'xtmpîe  dans  It  Royaume 
que  des  oljets  délibérés  par  les  Etats-X^né^ 
raux  aient  été  renvoyés  uu  juptntnt  -de  la 
Nation , apmbUe  par  Bailliaps  6*  Siné^ 
chaupées, 

Philippe  V n’ayant  pû  obtenir  des  Etats- 
Généraux  un  fubfide  , affembla  la  Natiofl 
pat  Bailliages  & Séné  chauffées , pour  favoir 
quelle  étoit  fa  volonté.  ^ 

Charles-le-Sage  qui  étoit  alors  Régent  , 
afferftbla  également  la  Nation  par  Bailliaees 
& Sénéchauffées , pour  fe  faire  accorder  des 
fecours  que  les  Etats  venoient  de  lui  refufer. 

On  voit  que  le  Gouvernement  n’a  pas 
toujours  regardé  les  Etats-Généraux  comme 
une  Affemblée  repréfentant  véritablement 
la  Nation.  Quand  fes  intérêts  ont  été  com- 
promis , le  Gouvernement  a réclamé  contre 
leurs  délibérations  en  affemblant  la  Nâtion 
par  Bailliages  &,  Sénéchauffées.  La  îNa- 
tion  peut  donc  fuivre  cette  voie  qüe  le 
Gouvernement  lui  a ouverte  & que  la  rai- 
fon  lui  indique,  fi  par  la  mauvaife  conftitution 
des  Etats-Généraux , fa  liberté  eft  non-feu- 
lement eompromife  , mais  anéantie.  Or  ^ 
qu’on  veuille  bien  nous  dire  de  quelle  par- 
tie du  Pouvoir  légillatif  jouira  le  Corps  de 
la  Nation  aux  prochains  Etats  - Généraux , 
dont  le  Gouvernement  même  dans  les  Let- 
tres de  convocation,  reconno.t  l'enfernhle  dé 
ïorganifation  imparfait  ? 


. ( 

Si  ÔÀ  délîbéfe  par  Ordre  , la  cohftftutîoff 
des  Etats-Généraux  ne  donne  aucun  moyen 
au  Corps  de  la  Nation  de  faire  ceffer  l’abus 
inoui , l’iniuftice  horrible  qui  fait  tomber  la 
plus  grande  -charge  de  l’impôt  fur  le  né- 
ceflaire  du  Pauvre  » du  Citoyen  utile  & 
refpeéle  le  fuperflu  du  Riche.  Qu’un  des  deux 
Ordres  dont  cet  abus  forme  les  privilèges, 
refuie  d’y  renoncer,  la  loi  que  demande  la 
Juftice  , que  réclame  l’humanité  , ne  peut 
pas  être  établie  ; l’abus  eft  maintenu  , & la 
Nation  réfte  opprimée. 

Si  on  délibéré  par  tête , ce  n’eft  non  plus 
que  de  la  générofité  des  Membres  des  deux 
Ordres  privilégiés , qu’on  peut  efpérer  la 
fiippreffion  de  leurs  privilèges.  S’ils  y tien- 
nent , ils  n’ont  pour  les  conferver  & les 
faire  paffer  en  loi  d’Etat  , qu’à  gagner  un 
feul  Député  du  Tiers.  Ce  Député  gagné 
leur  donne  le  nombre  de  voix  dont  la  conf- 
titution  fe  contente  pour  établit  la  loi. 

Les  Député»  du  Peuple  en  revenant  dans 
leurs  Prçvinces,  n’y  apporteront  que  cette 
accablante  vérité  qu’il  ne  doit  plus  efpérer^  de 
foulagement  à fes  maux,  puifque  le  rernède 
ïî’eft  que  dans  les  mains  de  ceux  qui  les 

caufent.  ^ ^ 

Mais  , nous  dit-on  , les  Etats  - Généraux 
réformeront  eux-mêmes  leur  conflitution  qui 
eft  fl  vicieuse,  & lui  donneront  une  orga- 
nifation  qui  produira  le  bien  que  nous  at- 
tendons. 

Eh  l comment  pourroit  - on  le  croire  , 
comment  pourroit  on  efpérer  que  ceux 
qui  viendront  de  refferrer  nos  chaînes^ 
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formeront  line  conftitution  quî  nous  dôn^ 
nera  le  moyen  de  les  brifer  ? Le  feul  moyen , 
il  n’en  eft  point  d’autre  , le  feul  moyen  .de 
faùver  la  France  du  defpotifme  le  plus  ter- 
rible , du  defpotilme  conftitutionnel  qui  va 
s’établir,  eft  de  renvoyer  les  délibérations 
des  Etats- Généraux  à la  Nation,  poinr  ap- 
prendre d’elle  fl  c’eft  en  effet  fon  vœu.  Ce 
moyen  que  le  Gouvernement  a déjà  em- 
ployé , & qu’il  a trouvé  fi  légitime  pour 
obtenir  des  fubfides , comment  la  Nation  ne 
pourroit-elle  pas  l’employer  pour  affurer  fa 
liberté  ? Salus  Popidi , fupnma  Ux  efio* 
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DÉLIBÉRATION 

t>u  premier  Murs  mil  fipt  cents 
^ua,tre  - viitffts  « neuf'^  dans 
VHèieUde-  me  de  Cite'  de 
Rodés» 

PArdevant  Melîîre  François-  ^ 
Bernard  de  Patris^  Seigneur  de 
Cougoufle , Maire  de  la  préfente 
Ville , affilié  de  MM.  Seconds 
Lieutenant  de  Maire  , Geniés  , 
Vayflèttes , Carcenac  & Com- 
barel  Confuls. 

Ont  été  aflèmblés  les  fouffi* 
gnés , auxquels  par  M.  le  Maire 
a été  dit , que  MM.  les  Com- 
milTaires  des  trois  Ordres,  ci- 
devant  priés  de  s’occuper  d’un 
Mémoire  ultérieur  à préfenter 
à Sa  Majellé  , tant  fur  l’or- 
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ganilation  des  Etats-Généraux , 
fur  le  rétabliflèment  des  Etats- 
Particuliers  du  Rouergue  , dif- 
tinûs  & réparés  de  ceux  duQuer- 
cy  lui  ont  demandé  la  convoca- 
tion de  la  prélente  aflèmblée  pour 
entendre  la  lefturc  d’un  mémoire, 
j8c  en  délibérer. 

Il  a dit  auflî  qu’il  convient  de 
faire  leélurejdes  expéditions  de* 
délibérations  que  différentes  Vil- 
les & Communautés  des-  Séné- 
chauffées  de  Rodés  & de  Ville- 
franche  , ont  prifes  pour  adhérer 
celle  de  la  préfente  Ville  , con- 
cernant le  rétabliflèment  desEtats 
Particuliers  du  Rouergue  diftinûs 
& réparés  de  ceux  du  Quercy, 
Sur  quoi  il  a été  unanimement 
conclu  qu’il  fera  fait  leéfure  tant 
dudit  Mémoire  , que  des  Expé- 
ditions defd.  Délibérations.  Et 
leélure  faite  oui  Meflieurs  lés 
Gens  du  Roi , il  a été  unanime^ 
ment  arrêté  & délibéré  : 

E., 


fufd.  Mémoire  fera 
à fuite  de  la  préfente 
& dans  chacun  des  régiftres  des 
deux  Communautés  ^ & qu’à  la 
diligence  de  MM.  les  Officiers 
Municipaux  ^ il  en , fera  envoyé 
incefiamment  une  expédition  à. 
Sa  Majeflé  , de  même  qu’une 
spédition  des  Délibérations  ci- 
énoncées. 

Que  led.  Mémoire  de  même 
préfente , ferontlmprimés 
à la  même  diligence  6c  aux  fraix 
y à concurrence  dé 
exemplaires , pour  être 
par  tout  où  befoin  fera 
. Officiers  Municipaux* 
a été  conclu  6c  arrêté  ^ 
ont  figné  les  fufd.  Délibérans 
trois  Ordres  avec  lefd.  Offi- 
ciers Municipaux 
taire  Greffier 
lollationné 
taiîT 


